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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mardi 13 octobre 1987

La séance est ouverte à 11 heures.

Prières

AFFAIRES COURANTES
[Traduction]

SÉLECTION

PRÉSENTATION DU 33 E RAPPORT DU COMITÉ PERMANENT

L'hon. Doug Lewis (ministre d'État et ministre d'État
(Conseil du Trésor)): Monsieur le Président, j'ai l'honneur de
présenter le trente-troisième rapport du comité de sélection. Si
la Chambre y consent, j'ai l'intention de proposer l'adoption de
ce rapport plus tard aujourd'hui.

[Note de l'éditeur: Voir les Procès-verbaux d'aujourd'hui.]

ADOPTION DU 3 3 E RAPPORT DU COMITÉ PERMANENT

L'hon. Doug Lewis (ministre d'État et ministre d'État
(Conseil du Trésor)): Monsieur le Président, si la Chambre y
consent, je propose, appuyé par la ministre d'État chargée de
la condition féminine (M" McDougall) l'adoption du trente-
troisième rapport du comité de sélection présenté tantôt à la
Chambre.

(La motion est adoptée.)

* * *

0 (1110)

PÉTITIONS

OPPOSITION A LA TAXATION DES ALIMENTS

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Monsieur le
Président, je me fais un plaisir de déposer, en vertu de l'article
106 du Règlement, une pétition signée par des citoyens de la
région de la capitale nationale. Ils déclarent humblement que
le gouvernement fédéral a imposé, depuis septembre 1984, 25
nouvelles taxes ou augmentations de taxe, notamment sur les
fournitures médicales et dentaires, sur les friandises, les confi-
series et les boissons gazeuses; que la proposition fédérale de
réforme fiscale prévoit la possibilité d'imposer aux Canadiens
une taxe générale sur les biens et services, aliments compris;
que les denrées alimentaires sont un élément vital dans la vie
quotidienne et que l'imposition de cette taxe pénaliserait très

lourdement certaines catégories de contribuables, dont les
personnes âgées, les personnes qui ont une famille à faire vivre,
les chômeurs, les gagne-petit, les jeunes et ainsi de suite. Par
conséquent, les soussignés prient humblement le Parlement de
rejeter toutes les mesures qui auraient pour effet d'imposer une
taxe de vente sur les produits alimentaires.

OPPOSITION À L'AUTOMATISATION DES PHARES DE LA CÔTE
OUEST

M. Ray Skelly (Comox-Powell River): Monsieur le Prési-
dent, j'ai l'honneur et le devoir de présenter une pétition au
nom d'habitants de l'île de Vancouver et de la côte de la
Colombie-Britannique qui demandent humblement au Parle-
ment du Canada de mettre un frein à l'automatisation des
phares le long de la côte de leur province. Ils demandent en
outre l'imposition d'un moratoire sur ce programme jusqu'à ce
qu'on fasse une étude sérieuse de la question. Enfin, ils souhai-
tent que le ministre des Transports (M. Crosbie) se présente à
Campbell River lors de la première séance publique pour ren-
dre compte du programme lancé par son ministère.

DEMANDE DE MODIFICATION DE LA LÉGISLATION FISCALE-LES
PERSONNES ÂGÉES

Mme Barbara Sparrow (Calgary-Sud): Monsieur le Prési-
dent, j'ai l'honneur de déposer une pétition certifiée signée par
31 citoyens de Calgary qui demandent humblement au Parle-
ment de modifier la législation fiscale canadienne, notamment
en ce qui concerne les personnes âgées. Celles-ci ont travaillé
et payé des impôts toute leur vie, et c'est pourquoi les soussi-
gnés estiment que les personnes âgées qui touchent 45 000 $
par an ou moins ne devraient acquitter ni impôt sur le revenu
ni aucune autre taxe.

L'ACCORD CONSTITUTIONNEL-LA RÈGLE D'UNANIMITÉ ET LES
DROITS DES AUTOCHTONES

Mme Audrey MeLaughlin (Yukon): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter une pétition d'habitants du Terri-
toire du Yukon qui désirent exprimer leur inquiétude au sujet
du fait qu'ils n'ont pas été consultés à propos de l'Accord du
lac Meech et n'ont pas été invités à le signer. Ils demandent à
la Chambre de retirer la disposition relative au consentement
unanime pour la création de nouvelles provinces et d'y ajouter
une disposition sur les droits des autochtones. Ils demandent
également de nouvelles conférences sur les affaires autochto-
nes.


